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1. Le cadre d’emplois

A. Un emploi de lA fonction pUbliqUe territoriAle


●La fonction publique territoriale constitue l’une des trois composantes de la fonction 


publique aux côtés de la fonction publique d’État et de la fonction publique hospitalière.

Ce vaste ensemble, qui réunit près de 5,3 millions d’agents, relève d’un statut spécifique, 

distinct du Code du travail, composé de deux versants :

– un statut commun à l’ensemble des agents : la loi du 13 juillet 1983 fixant les droits 


et obligations ;

– un statut propre à chaque fonction publique : la loi du 26 janvier 1984 pour la fonc-


tion publique territoriale déterminant les règles spécifiques de recrutement, de carrière 

et de gestion.

●La fonction publique, qui emploie plus de 1,8 million d’agents (dont 40 000 rédac-


teurs environ), regroupe les fonctionnaires travaillant pour le compte de près de 

60 000 employeurs potentiels :

– les collectivités territoriales : régions, départements et communes ;


– les établissements publics locaux : structures de coopération intercommunale, centres 


communaux d’action sociale, centres de gestion, services départementaux d’incendie et 

de secours, parcs naturels régionaux, etc.

●Chaque employeur dispose, en vertu du principe de libre administration locale, d’une 


liberté de recrutement de son personnel.

Ainsi, pour pouvoir être recruté comme rédacteur dans une collectivité, il faut avoir 

réussi le concours, puis être inscrit sur une liste d’aptitude, liste qui recense par ordre 

alphabétique les candidats admis au concours et acceptant d’y figurer.

Présentation du concours

●La réussite au concours puis l’inscription sur la liste d’aptitude ne valent pas 


recrutement. La recherche d’un emploi relève d’une démarche personnelle de 

recherche de collectivités susceptibles de recruter, par candidatures spontanées ou 

réponses à des offres d’emplois.

●Cette liste est valable un an, renouvelable deux fois sur demande écrite de l’intéressé.


Attention !
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b. Un cAdre d’emplois AUx missions diversifiées


●Le cadre d’emplois des rédacteurs constitue un cadre d’emplois administratifs de 


catégorie B ; les adjoints administratifs relèvent de la catégorie C, les attachés et admi-


nistrateurs de la catégorie A.

Un cadre d’emplois regroupe les fonctionnaires soumis au même statut particulier et 

ayant vocation à occuper les mêmes emplois. C’est le décret n° 2012-924 du 30 juillet 

2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

qui définit les fonctions pouvant être occupées par un rédacteur.

●Les rédacteurs sont chargés de fonctions administratives d’application. Ils assurent en 


particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, et participent 

à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation 

des actions de communication, d’animation et de développement économique, social, 

culturel et sportif de la collectivité. Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions 

d’encadrement des agents d’exécution. Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant 

de direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 

2 000 habitants.

c. stAge, cArrière et rémUnérAtion


1) Le stage

●Les candidats admis au concours sont nommés stagiaires pour une durée d’un an. 


Il s’agit d’une période probatoire, permettant de juger des aptitudes de l’agent, qui 

conditionne une éventuelle titularisation et poursuite de la carrière.

● Le stage comporte une période de formation dite d’intégration, dont l’accomplissement 


conditionne la titularisation. Cette formation, d’une durée de 5 jours éventuellement frac-


tionnée, est organisée par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). 

Elle vise à faciliter l’intégration des fonctionnaires territoriaux par l’acquisition de connais-


sances relatives à l’environnement territorial dans lequel s’exercent leurs missions. Elle 

porte notamment sur l’organisation et le fonctionnement des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics, les services publics locaux et le déroulement des carrières 

des fonctionnaires territoriaux. Une dispense, totale ou partielle, de la durée de la forma-


tion peut être accordée aux fonctionnaires qui justifient d’une formation sanctionnée par 

●Le statut offre ainsi des opportunités multiples de mobilité, tant sur le plan ins-


titutionnel et géographique par changement de collectivité employeur, que sur le 

plan professionnel par la diversité des tâches pouvant être proposées.

●Le rédacteur peut évoluer dans un même domaine d’emploi, par exemple la 


gestion des ressources humaines, ou changer de domaine d’emploi en passant de 

la gestion de l’aide sociale à l’urbanisme, de l’état civil à la gestion d’équipements 

culturels…

●Il peut assurer des tâches d’exécution, mais également se voir confier des fonc-


tions d’encadrement.

À sAvoir
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tions ou l’expérience professionnelle doivent être en adéquation avec les responsabilités qui 

incombent aux agents. La durée de l’expérience prise en compte est au minimum de trois ans.

2) La carrière

●Le cadre d’emplois de rédacteur comporte trois grades : rédacteur, rédacteur principal 


de 2eclasse et rédacteur principal de 1re classe.

●L’avancement de grade s’effectue soit, au choix de l’employeur territorial, en fonction 


de l’ancienneté et de la valeur professionnelle, soit en fonction de la réussite à un exa-

men professionnel sous réserve ici encore d’une ancienneté (moindre) et d’une valeur 

professionnelle reconnue.

●L’avancement de grade s’effectue au choix en fonction de l’ancienneté, de la valeur 


professionnelle et éventuellement de la réussite à un examen professionnel.

●L’acquisition de l’ancienneté au sein du cadre d’emplois permet également de se pré-


senter aux concours internes de catégorie A, généralement d’attaché, pour les candidats 

justifiant de quatre ans de services publics effectifs.

3) La rémunération

●La rémunération se compose d’un traitement de base, variable selon l’échelon 


(chaque échelon étant doté d’un indice majoré définissant un nombre de points, points 

dont la valeur est déterminée par le gouvernement).

●Au 1er janvier 2015, le traitement mensuel brut de début de carrière est de 1 492 euros, 


le traitement de fin se situant à 2 612 euros.

●À ce traitement de base doivent être ajoutés des compléments, primes et indemnités, 


variables selon la collectivité d’emploi, le lieu et les fonctions d’affectation, et la situa-

tion familiale.

2. Le concours : organisation et inscription

A. l’orgAnisAtion dU concoUrs


En application du principe de libre administration, l’organisation du concours de 

rédacteur est décentralisée. Chaque centre départemental de gestion (CDG) de la fonc-


tion publique territoriale organise son propre concours. Il vous appartient donc de 

prendre contact avec les CDG pour connaître les dates et modalités d’organisation des 

concours, les sessions se tenant généralement tous les 2 ans et souvent à une date com-

mune à la plupart des CDG.

•Présentation du concours •7


Quel que soit le lieu de passage du concours, la liste d’aptitude dressée à l’issue du 

concours a une validité nationale et vous permet de postuler sur l’ensemble des 

postes proposés sur le territoire français (à l’exception de Paris, dotée d’un statut 

particulier).

À sAvoir
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b. l’inscription AU concoUrs : conditions et modAlités


1) Les conditions générales

Quel que soit le concours concerné, les candidats doivent remplir les conditions géné-


rales d’accès aux emplois publics :

– être de nationalité française ou ressortissant d’un des États membres de la Communauté 

européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

– jouir de ses droits civiques ;

– ne pas avoir subi de condamnation figurant au bulletin n° 2 du casier judiciaire 


incompatible avec l’exercice des fonctions ;

– se trouver en position régulière au regard du Code du service national ;

– remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction.

2) Les conditions particulières

Trois concours distincts permettent l’accès au cadre d’emplois des rédacteurs :

– le concours externe (pour 30 % au moins des postes à pourvoir), accessible aux 


candidats titulaires d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme 

homologué au niveau IV ;

– le concours interne (pour 50 % au plus des postes à pourvoir), accessible aux agents 


publics déjà en fonction justifiant de quatre ans au moins de services publics effectifs ;

– le troisième concours (pour 20 % au plus des postes à pourvoir), accessible aux can-


didats justifiant de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de 

plusieurs activités professionnelles, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une 

assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accom-


plies en qualité de responsable d’une association. Les activités professionnelles prises en 

compte au titre de ce concours doivent avoir été exercées dans des domaines correspon-


dant aux missions dévolues aux rédacteurs et définies par le statut particulier.

3) Les modalités d’inscription

●Le candidat doit constituer un dossier d’inscription demandé auprès des services 


organisateurs, l’inscription étant généralement réalisée par envoi postal des dossiers 

d’inscription.

●Chaque concours fait l’objet d’un arrêté publié au Journal officiel précisant notam-


ment le nombre des postes à pourvoir et les dates d’inscription (retrait et dépôt des dos-


siers), dates qui sont strictement définies et doivent être impérativement respectées 


par les candidats. Toute candidature tardive ou incomplète est rejetée.


●Consulter le calendrier prévisionnel des concours et les brochures d’informa-


tion édités par les CDG à l’occasion de l’organisation des concours.

●Se procurer le plus rapidement possible un dossier d’inscription, repérer les 


pièces nécessaires et anticiper sur la constitution du dossier.

À fAire



09163900_001-029.indd 8 25/03/2015 10:21








  
    

[image: ]3. Le concours : épreuves et programme

A. lA nAtUre des épreUves


1) Concours externe

●Deux épreuves d’admissibilité


– La rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions 

générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités terri-

toriales (durée : 3 heures ; coefficient 1).

– Des réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son ins-

cription, sur l’un des domaines suivants (durée : 3 heures ; coefficient 1) :

a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

●Une épreuve d’admission consistant en un entretien, ayant pour point de départ un 


exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury 

d’apprécier sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel 

il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions 

dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 minutes, dont 5 minutes au 

plus d’exposé ; coefficient 1).

2) Concours interne

●Une épreuve d’admissibilité consistant en la rédaction d’une note à partir des élé-


ments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants au choix du candidat lors de 

son inscription (durée : 3 heures ; coefficient 1) :

a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

●Une épreuve d’admission consistant en un entretien, ayant pour point de départ un 


exposé du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses 

motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée 

totale de l’entretien : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).

3) Troisième concours

●Une épreuve d’admissibilité consistant en la rédaction d’une note à partir des élé-


ments d’un dossier portant sur l’un des domaines suivants au choix du candidat lors de 

son inscription (durée : 3 heures ; coefficient 1) :

a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.

●Une épreuve d’admission consistant en un entretien, ayant pour point de départ un 


exposé du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier 

ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre 

•Présentation du concours •9
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d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (durée 

totale de l’entretien : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).

N.B. : le nouveau concours de rédacteur ne comporte plus d’épreuves facultatives.

b. lA notAtion des épreUves


●Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par 


le coefficient correspondant. Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une 

double correction.

●Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimi-


nation du candidat.

●Pour chacun des concours, le jury détermine le nombre total des points nécessaires 


pour être admissible et arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves 

d’admission.

1) Finances, budget et intervention économique des collectivités territoriales

●Notions budgétaires : les principes budgétaires, les budgets locaux (élaboration, exé-


cution et contrôles), les instructions budgétaires et comptables applicables aux collecti-

vités locales, la séparation de l’ordonnateur et du comptable.

●Les ressources des collectivités locales : les recettes fiscales, les dotations et subven-


tions de l’État, les emprunts, les ressources domaniales.

●Les dépenses des collectivités locales : dépenses obligatoires et dépenses facultatives, 


les différentes phases de la dépense.

●L’intervention économique des collectivités locales : les compétences des collectivi-


tés territoriales et de leurs groupements dans le domaine économique, l’aspect écono-

mique des finances locales.

2) Droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales

●L’organisation administrative : l’administration de l’État, les collectivités décentrali-


sées et leurs groupements, les établissements publics, l’organisation juridictionnelle.

●L’action administrative : la règle de droit et le principe de légalité, le pouvoir réglementaire, 


les actes unilatéraux, les contrats administratifs, la police administrative, le service public et ses 


modes de gestion, la responsabilité de l’administration, le contrôle de l’action administrative.

●La fonction publique : principes généraux (statut, recrutement, obligations et droits 


des fonctionnaires), la fonction publique territoriale (principales règles relatives au 

recrutement et à la carrière des fonctionnaires territoriaux, les acteurs de la fonction 

publique territoriale).

c. les progrAmmes des épreUves jUridiqUes


Les programmes des épreuves supposent la maîtrise par les candidats de connais-

sances générales dans les différentes matières concernées – et non de connaissances 

techniques et spécialisées – ainsi que la connaissance des principales questions 

d’actualité relatives à ces matières.

Attention !
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●La protection sociale : l’organisation de la protection sociale, les différents acteurs, la 


sécurité sociale (principaux régimes, principes essentiels, évolution, principaux types de 

prestations, financement).

●L’action sociale : aide sociale légale, aide sociale complémentaire ou facultative, le 


rôle de l’État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les struc-

tures de l’aide et de l’action sociale dans les collectivités territoriales.

●Les institutions sanitaires et les politiques de la santé : l’organisation de la santé 


(les différents acteurs, le rôle respectif de l’État et des collectivités territoriales), le sys-

tème hospitalier (service public hospitalier, établissements d’hospitalisation publics et 

privés), les principales politiques de protection et de prévention dans le domaine de la 

santé (protection maternelle et infantile, protection de l’enfant, lutte contre les dépen-

dances).

●Les politiques sociales et de solidarité : le rôle respectif de l’État et des collectivités 


territoriales dans la politique de la famille, en faveur des personnes âgées, la lutte contre 

la pauvreté et l’exclusion, la politique du logement, la politique de la ville.

4) Droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales

●Les personnes physiques : nom, domicile, état, capacité et incapacité.


●Le droit de la famille : le mariage et sa dissolution, les différents modes de filiation, 


l’autorité parentale.

●Le concubinage,le pacte civil de solidarité et sa dissolution.


●La propriété et la possession : le droit de propriété et ses démembrements.


●Les contrats conclus par les collectivités territoriales : bail, bail rural, bail commer-


cial, acceptation des dons et legs, contrats de cession du domaine privé.

•Présentation du concours •11
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1. Être conscient de la sélectivité du concours

Tous les concours administratifs présentent aujourd’hui un caractère très sélectif. 

Plusieurs facteurs concourent à cette situation dont le candidat doit avoir conscience 

pour mener à bien sa préparation :

– un nombre de postes restreint pour un nombre de candidats en constante augmen-


tation ;


– des candidats « surdiplômés » au regard de la condition de diplôme (baccalauréat) 


exigée pour se présenter ;

– une grande ampleur du programme et un fort niveau d’exigence des sujets proposés.

2. Réussir sa préparation

A. informez-voUs des exigences spécifiqUes dU concoUrs


●Procurez-vous auprès des autorités organisatrices les notes de cadrage des épreuves 


et les sujets des derniers concours pour apprécier le niveau requis, la difficulté des 

épreuves, les types de sujets.

Des sujets d’annales, voire les rapports des présidents des jurys, sont parfois mis en ligne 

sur les sites des CDG (notamment www.cig92.93.94.fr, www.cdg61.fr, www.cdg90.fr, 

www.cdg69.fr et www.cdg87.fr).

●Consultez les éventuelles indications de correction rédigées pour permettre l’har-


monisation des corrections. Le CDG du département de la Manche a mis en ligne les 


indications de correction du premiers concours : www.cdg50.fr (rubrique concours 

anciens sujets).

●Assistez à un oral : droit souvent méconnu des candidats, il est néanmoins reconnu 


par le Conseil d’État. Il suppose une demande écrite auprès de l’autorité organisatrice.

b. sUivez Un entrAînement de fond


●L’acquisition ou la révision des connaissances de base dans les matières juridiques seront 


facilitées par la présence dans cet ouvrage de fiches de synthèse présentant l’essentiel de 

la matière. Il est également conseillé de faire l’achat d’un manuel pour la matière choi-

sie. Pour chaque épreuve, une bibliographie oriente les candidats.

●Cette phase ne doit pas, sauf exceptions, débuter un mois avant la date du concours. 


L’oral ne se prépare pas seulement après les résultats de l’écrit ! En fonction de vos 

connaissances, constituez-vous un planning de travail débutant au minimum 6 à 8 mois 

avant la date de l’écrit. Le dernier mois est ainsi consacré à un travail de révision sur la 

base des fiches de synthèse élaborées précédemment.

Conseils pratiques pour  

une préparation efficace
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        c. intéressez-voUs  À  l’ActUAlité, constitUez-voUs Une docUmentAtion


        ●La connaissance livresque du programme ne suffit pas. Un suivi de l’actualité locale, 


nationale et, pour l’épreuve de composition, de culture générale s’impose. Le candidat 

doit prouver sa capacité à traduire des données théoriques, à illustrer les informations 

apportées, à se comporter en citoyen et pas seulement en candidat à un concours.

●Cet intérêt pour l’environnement doit également se traduire par la recherche d’infor-


mations théoriques et pratiques concernant les administrations locales.

Sachez dans ce cadre utiliser les ressources existantes, les dossiers thématiques de la 

presse hebdomadaire et Internet. Ne réinventez pas tout, ne vous noyez pas dans trop 

de documentation et, là encore, prenez l’habitude d’élaborer des fiches de synthèse 


vous permettant de vous réapproprier les données du dossier consulté.

● Deux sites sont particulièrement conseillés :


– www.vie-publique.fr : le site de l’actualité des pouvoirs publics avec des dossiers sur 

les principales politiques publiques ;

– www.ladocumentationfrancaise.fr : des dossiers d’actualité sur les thèmes de société.

d. choisissez en Amont et Avec soin lA mAtière de droit de l’écrit


●Le choix de la matière juridique se révèle déterminant. Il ne doit pas être fait au 


hasard et trop tardivement. Vous devez, sinon aimer la matière, du moins ne pas la 

considérer comme inintéressante

●Si vous n’êtes pas déterminé, consultez les fiches de cet ouvrage pour comprendre le 


contenu de la matière et le type de connaissances exigées.

– Le droit public se présente comme la matière transversale, à appréhender en qualité 


de citoyen. Considérez cette matière comme un cours d’instruction civique.

– Le droit civil, certes parfois très technique, présente l’avantage de traiter de connais-


sances se rapportant essentiellement aux étapes de la vie de chaque individu (naissance, 

mariage et divorce) et droit de propriété.

– Les finances publiques doivent vous apparaître comme une matière utile en qualité de 


contribuable pour comprendre les mécanismes de décision et de gestion d’une administration.

– Le droit social permet d’appréhender les composantes de l’action sociale des collecti-


vités territoriales, prenant en compte les différents âges (enfant, adulte, personne âgée) 

et situations (protection sociale, gestion de la précarité, etc.) d’un administré.

e. entrAînez-voUs régUlièrement dAns les conditions dU concoUrs


●Chaque épreuve requiert une méthodologie adaptée, l’objet de cet ouvrage étant de 


vous en présenter les aspects essentiels à l’aide de fiches de révision et d’exercices d’entraî-


nement à partir de sujets de concours.

●Mais il vous faut également trouver le temps et l’aide amicale qui vous permettront de 


composer dans les conditions rigoureuses du concours pour l’écrit comme pour l’oral. 

La maîtrise du temps des épreuves et l’aptitude à s’exprimer devant un jury, à dominer 

son stress, constituent quelques-unes des clés de réussite.

•Conseils pratiques pour une préparation efficace •13


Mettez votre entourage et vos amis à contribution pour constituer un jury et vous 

entraîner à converser avec celui-ci.

conseil poUr l’orAl
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3. Le jour J

De fait, il est inutile de changer radicalement ses habitudes pour éviter de créer une 

pression supplémentaire. Chaque candidat doit se préparer pour ce jour J selon son 

tempérament.

A. AvAnt l’épreUve


●Inutile de réviser comme un forcené jusqu’au dernier moment et de vous priver d’une 


bonne nuit de sommeil. Il est préférable de privilégier une journée de repos, de détente, 

de façon à faire disparaître ou atténuer le stress inévitable dans ce type de circonstances.

●Prévoyez d’arriver en avance pour ne pas risquer, d’une part de débuter l’épreuve 


en situation d’angoisse, d’autre part d’être à la merci d’un incident de parcours, d’un 

retard dans les transports toujours possible.

1) Les épreuves écrites

●Remplissez avec attention le cadre précisant l’état civil du candidat.


●Ne signez pas votre copie, ne portez aucun signe distinctif, synonyme de note éliminatoire.


●Prévoyez plusieurs stylos d’une même couleur (noire ou bleue) : tout changement de 


couleur en cours d’épreuve pourrait être interprété comme un signe distinctif.

2) Les épreuves orales

Apportez une lecture de « détente » dans l’attente de votre passage.

b. le moment des épreUves


N’oubliez pas de vous munir d’une pièce d’identité et des instruments nécessaires 

à votre prestation : stylos, montre !

Attention !
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ADMISSIBILITÉ

Concours externe
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Durée : 3 heures.

Coefficient : 1.

L’épreuve, comme toute épreuve juridique, est tout à la fois une épreuve de connais-

sances et de communication. Fond et forme sont étroitement mêlés. L’analyse de cette 

grille classique d’évaluation du candidat par les correcteurs permet de présenter dans le 

même temps des éléments de méthodologie pour la préparation de l’épreuve.

Il s’agit d’une épreuve, où les candidats se voient proposer de répondre à une série de 

questions portant sur le cadre juridique de l’action des collectivités territoriales. Le 

nombre de questions n’est pas précisé par le libellé réglementaire de l’épreuve, mais les 

notes de cadrage précisent que les sujets pourront comporter au maximum 10 ques-

tions.

Des questions dont l’importance et le développement de la réponse attendue pourront 

varier. Certaines questions exigeront un développement structuré, d’autres pourront 

être traitées sur la base de réponses courtes.

Le barème de notation devrait cependant être indiqué sur le sujet permettant ainsi aux 

candidats de connaître les attentes des correcteurs. Ce fut le cas pour les sujets du pre-

mier concours organisé avec cette nouvelle épreuve en 2013.

Présentation de l’épreuve  

et méthodologie

L’épreuve consiste à répondre « à une série de questions, portant au choix du can-

didat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants :

– les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ;

– le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ;

– l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ;

– le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales ».

cAdre réglementAire : rAppel


●L’épreuve de question constitue une nouvelle épreuve proposée au candidat du 


concours externe. Vous devez donc en priorité vous procurer la note de cadrage 


de l’épreuve mise en ligne par les CDG (www.cig929394.fr/public/concours/ 


se-preparer).

●Le CDG du département de la Manche a également mis en ligne les indications de 


correction du premier concours : www.cdg50.fr (rubrique concours anciens sujets).

●Les exemples présentés dans le cadre de l’exposé de la méthodologie relèvent du 


droit public. Il est bien entendu que les indications fournies sont pertinentes pour 

l’ensemble des matières juridiques.

Attention !
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Épreuve de réponses à une série de questions

1. Une épreuve de connaissances

Au fond, trois critères essentiels vont guider l’appréciation des correcteurs sur la pres-

tation du candidat.

A. lA cApAcité À répondre AU sUjet


1) Une attente légitime des correcteurs

●Il s’agit naturellement de l’attente principale des correcteurs. Le candidat doit maîtri-


ser les notions essentielles du programme. Il doit aussi en premier lieu comprendre les 

termes des questions posées et éviter deux écueils majeurs.

●Une réponse partielle au sujet : l’erreur consiste à ne traiter que d’une partie du sujet. 


Ainsi en est-il d’une réponse n’abordant que les seules élections municipales alors que la 

question porte sur les élections locales, sujet qui englobe la présentation de l’ensemble 

des règles concernant tant les organes exécutifs que les délibérants, tant les communes 

que les départements et régions.

●Une réponse hors sujet : l’erreur, plus grave, résulte du non-traitement du sujet, né 


d’une incompréhension de celui-ci. Constitue un hors sujet la présentation des compé-

tences du conseil municipal alors que le sujet porte sur le statut de ce conseil.

2) Une typologie des sujets

●La plupart des sujets proposés – posés ou non sous forme de questions – ne posent 


pas de grandes difficultés de compréhension et de traitement pour un candidat qui a 

correctement préparé son concours, assimilé et révisé la matière. Ils exigent une simple 

restitution des connaissances de base. Il arrive cependant que des questions plus com-

plexes soient proposées, nécessitant une réflexion personnelle, un apport tiré du suivi 

des politiques publiques, de l’actualité des collectivités locales.

●Les sujets « thème » : ils s’apparentent à des questions de cours, correspondent sou-


vent aux thèmes essentiels du programme de la matière choisie.

Exemples :

– Droit public : comment s’opère le contrôle de légalité des actes des collectivités ter-

ritoriales ? Quelles sont les compétences de la commune ? La police administrative : 

autorités, et compétences, objectifs et limites.

– Droit civil : les différents cas de divorce. Comment se fait la détermination du nom ?

– Finances : le principe de l’unité du budget. Quels sont les rôles respectifs de l’ordonna-


teur et du comptable dans le processus d’exécution des dépenses et des recettes des collec-


tivités et établissements publics locaux ? Les principales recettes fiscales de la commune…

– Droit social : l’allocation personnalisée d’autonomie. Les services sanitaires et sociaux 

déconcentrés à l’échelon départemental et régional.

●Les sujets « définition » : de nombreuses questions à réponse courte se limitent à 


demander des définitions.

Exemples :

– Droit public : qu’est-ce qu’un EPCI à fiscalité propre ? La notion de collectivité terri-

toriale. Définissez le recours pour excès de pouvoir.

– Droit civil : la notion de curatelle. Définissez la notion de possession.


09163900_001-029.indd 17 25/03/2015 10:21








  
    

[image: ]18 •Présentation de l’épreuve et méthodologie •


– Finances : définissez le principe d’universalité du budget. Qu’est-ce que la gestion de 

fait ? La notion de budget.

– Droit social : qu’est-ce que l’aide sociale légale ? Qu’est-ce que le droit opposable au 

logement ? Définissez.

●Les sujets « synthèse » : ils nécessitent de la part du candidat une synthèse, un regrou-


pement d’informations dispersées dans le programme. Ils supposent souvent une ana-

lyse comparative de deux notions.

Exemples :

– Droit public : les élections locales ; les collectivités territoriales ; les actes juridiques 

de l’administration ; les services publics locaux ; décentralisation et déconcentration ; le 

maire et le préfet.

– Droit civil : le mariage et le PACS ; filiation naturelle et adoptive ; divorce et sépara-

tion des époux : quelles différences ?

– Finances : l’autonomie financière des collectivités ? La région et l’intervention écono-

mique. Le budget d’investissement.

– Droit social : la commune et l’aide sociale légale ; les collectivités locales et les politiques 

desanté; l’évolutiondescompétences d’actionsocialedepuis l’acteIde ladécentralisation.

●Les sujets « réflexion » : il se peut également que la question posée exige une réflexion 


autour d’une thématique, voire l’avis personnel du candidat.

Exemples :

– Droit public : « On gouverne de loin, mais on n’administre bien que de près ». Que 

pensez-vous de cette citation ? L’intercommunalité, avenir de la décentralisation ? Selon 

vous, quelles sont les principales difficultés que rencontrent les collectivités territoriales 

dans la mise en œuvre de leurs actions ?

– Droit civil : quelles sont les règles de consultation des actes d’état civil ? Quels sont les 

effets de la séparation de corps ?

– Finances : la solidarité financière doit-elle exister entre les collectivités locales ? Faut-il 

réformer la fiscalité locale ?

– Droit social : la décentralisation peut-elle renforcer la cohésion sociale ? Sommes-

nous tous égaux dans la prise en charge des soins en France ? Selon vous, quelles sont les 

principales difficultés rencontrées par les collectivités territoriales face au vieillissement 

de la population ?

b. lA cApAcité À exposer logiqUement, de fAçon ordonnée 

ses connAissAnces dAns le cAdre d’Un plAn


Le plan représente votre travail de regroupement, d’ordonnancement des informations. 

Le plan a un triple intérêt.

●Il introduit de l’ordre, de la logique dans votre discours.


Un sujet sur les compétences de la commune conduit souvent les candidats à énumérer 

celles-ci dans le désordre, sans idées directrices (urbanisme, culture, environnement, 

social, transports, logement, sport…). La notion de plan permet de présenter le même 

sujet en mettant par exemple en évidence une idée essentielle, en distinguant compé-

tences traditionnelles et compétences nouvelles transférées à la commune dans le cadre 

de la décentralisation.

●Il permet au correcteur de suivre vos développements, d’en comprendre la logique 


et lui prouve que vous avez compris et non pas seulement appris « par cœur » le cours 

de droit.
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Épreuve de réponses à une série de questions

●Il facilite la mémorisation, donc la préparation de l’épreuve.


La mémorisation des informations techniques est certes essentielle. Le correcteur attend 

du candidat qu’il apporte des informations précises en réponse au sujet. Cependant, 

et compte tenu du programme, il est tout aussi pertinent de mémoriser le plan de 

sujets susceptibles d’être proposés. Il s’agit en priorité d’être en mesure de connaître 

les thématiques plutôt que de détailler immédiatement les données techniques du sujet. 

Inscrire sur une page la structuration en réponse au sujet permettra inévitablement de 

se remémorer plus aisément les éléments techniques de réponse.

Exemples :

●Les sujets consacrés aux élections requièrent pour être correctement traités d’aborder 


3 questions essentielles :

– Qui participe à l’élection ? ou « Le corps électoral » ;

– Qui peut être élu ? ou « Les conditions d’accès au mandat » ;

– Comment se déroule l’élection ? ou « Les conditions du scrutin ».

●Ces trois questions peuvent soit être traitées successivement, soit se regrouper en deux 


parties (acteurs de l’élection et conditions du scrutin). Elles peuvent faire ensuite l’objet 

d’une structuration interne qu’il convient également de mémoriser en priorité :

a) Le corps électoral/les électeurs :

– le territoire concerné et/ou la localisation du corps électoral ;

– la composition du corps électoral.

b) Les conditions d’accès au mandat/les candidats :

– les inéligibilités, liées à l’âge ou aux fonctions ;

– les incompatibilités, liées aux mandats ou aux fonctions.

c) Les conditions du scrutin :

– les modalités de vote : suffrage universel direct ou indirect/nombre de tours ;

– les modes de scrutin : majoritaire, proportionnelle ou mixte.

●Faites l’expérience ! Si vous êtes capable de reconstruire ce plan, vous réussirez plus 


facilement à retrouver les éléments de réponse spécifiques par élection.

c. lA cApAcité À expliqUer, À illUstrer les informAtions 

développées

●Cet aspect est fondamental pour toute épreuve de droit. Les correcteurs seront tout 


aussi attentifs aux qualités de compréhension, d’explication qu’à celle de mémorisation 

de détails techniques : il est ainsi inutile de connaître par cœur la liste complète des cas 

d’inéligibilités, des actes devant faire l’objet d’une transmission en préfecture…

●Le droit ne constitue pas qu’une matière technique et théorique. C’est aussi une 


matière vivante qui trouve à s’appliquer quotidiennement et concrètement.

●Le candidat doit donc être en mesure d’illustrer avec des exemples concrets les 


données théoriques de sa réponse. À l’occasion d’une question sur le régime juridique 


des services publics locaux, vous devez mettre en évidence la distinction fondamentale 

entre les SPA (services publics administratifs) et les SPIC (services publics industriels et 

commerciaux). Il ne s’agit pas uniquement de présenter les critères jurisprudentiels de 

cette distinction. Il convient aussi de donner des exemples de ces services et de préciser 

l’intérêt de cette distinction.

●Concernant une question sur les compétences de la commune, ne vous contentez pas 


d’indiquer la possibilité d’élaborer un PLU (plan local d’urbanisme). Expliquez avec au 
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moins un exemple ce qu’est ce document (document qui prévoit les règles d’utilisation 

des sols dans la commune, qui peut prévoir par exemple des zones d’interdiction de 

construction en raison de risques naturels, des prescriptions architecturales…).

●Cette attente induit un mode de préparation spécifique, un suivi régulier en parti-


culier de l’actualité de la matière. Ce suivi doit se faire sur le plan national et local grâce 


en particulier à la presse spécialisée et aux sites Internet.

Deux sites sont à signaler en particulier avec la possibilité de s’abonner à des lettres 

d’actualité.

– www.vie-publique.fr : un site pour suivre l’actualité de l’administration, acquérir 

des connaissances sur les notions essentielles de l’organisation administrative et de son 

droit. Ce site propose également des dossiers d’actualité.

– www.wikiterritorial.cnfpt.fr : un espace de ressources pédagogiques dans le domaine 

des collectivités locales.

– www.lagazettedescommunes.com : le site d’une revue spécialisée dans le suivi de 


l’actualité des collectivités locales.

2. Le respect de règles formelles

A. Un écrit correctement rédigé


●Les réponses doivent être intégralement rédigées. Le style télégraphique peut unique-


ment être utilisé dans l’hypothèse d’un manque de temps pour terminer la rédaction. 

Vous serez pénalisé pour une gestion maladroite du temps de l’épreuve, mais au moins, 

vous aurez indiqué au correcteur les éléments essentiels de vos développements.

●Le style doit être correct, respectant les règles de l’orthographe, de la grammaire et de 


la syntaxe. Des points peuvent être retirés pour ce non-respect des règles et/ou pour une 

présentation négligée.

●Utilisez un style simple : des phrases plutôt courtes, ne recherchant pas d’effet de 


style, utilisant un vocabulaire précis sur le plan juridique. L’utilisation de l’indicatif est 

en outre recommandée.

b. Un écrit strUctUré


Les sujets proposés en 2013 permettent de distinguer les questions à réponses « lon-

gues » (notées sur 3 ou 4 points) des questions à réponses « courtes » (notées de 1 à 

2 points). De fait, plus la cotation de la question sera importante, plus les développe-

ments devront être conséquents et plus l’exigence de structuration sera accrue, en parti-

culier lorsqu’il sera indiqué que vous devez développer votre réponse.

●Dans le cas de questions à réponses « longues », les correcteurs seront plus exigeants 


sur la structuration. Les réponses devront être organisées dans le cadre d’un développe-

ment structuré avec présence d’une introduction, de titres aux parties, voire sous parties 

et d’une éventuelle conclusion.

●Dans le cas de questions à réponses « courtes », les correcteurs seront bien entendu 


moins exigeants sur cette structuration. Les réponses devront être organisées dans le 

cadre d’un développement bref mais cohérent et mis en page. Celui-ci sera intégrale-

ment rédigé, mais on n’exigera pas du candidat la présence d’une introduction, de titres 

aux parties et sous parties et une conclusion.
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Épreuve de réponses à une série de questions

1) L’introduction

●L’introduction permet de replacer le sujet dans son contexte, de le présenter et éven-


tuellement d’annoncer le plan. L’actualité du sujet et/ou sa mise en perspective à partir 

d’un thème plus général constituent deux entrées en matière classiques et efficaces. 

Ainsi l’intercommunalité peut s’aborder en évoquant les nouvelles dispositions de la 

loi du 16 décembre 2010 portant réforme de l’administration décentralisée, le contrôle 

budgétaire peut s’aborder en évoquant la notion d’État de droit.

●Les termes du sujet doivent ensuite être rappelés et le plan annoncé dans ses grandes 


divisions (parties).

2) Les développements

●Le plan des développements sera matérialisé par des titres explicitant le point traité 


dans chaque partie et chaque sous-partie.

●Il faut veiller à ce que les parties et sous-parties (3 maximum) soient, de longueur et 


de contenu, à peu près égales pour que le devoir soit globalement équilibré.

●Chaque réponse doit être concise, mais l’importance des développements dépendra 


bien évidemment du nombre de points affectés à la question. Une copie devrait com-

prendre 6 à 7 pages environ.

●Les indications de correction du premier concours permettent d’apprécier le degré 


d’exigence des correcteurs (www.cdg50.fr) :

– question à 5 points : 30 à 40 lignes environ ;

– question à 4 points : 20 à 30 lignes environ ;

– question à 3 points : 15 à 20 de lignes environ ;

– question à 2 points : 10 à 20 lignes environ ;

– question à 1 point : 5 lignes environ.

Ces données ont bien évidemment une valeur indicative et ne constituent pas une exi-

gence réglementaire.

●Les développements devront mentionner, dans la mesure du possible, le(s) texte(s) de 


référence (par exemple loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales). Il 

conviendra en outre, en tant que de besoin, de ne pas oublier de citer quelques exemples.

●Dans le cadre de cette épreuve, les correcteurs n’attendent pas de réponses exhaus-


tives. Ils rechercheront en priorité votre capacité à répondre à la question posée en met-

tant l’accent sur les idées essentielles et de manière organisée.

3) La conclusion

●C’est la synthèse de votre réponse. Elle doit être brève et ne pas soulever d’autres 


questions, mais elle peut par exemple signaler un problème particulier de mise en 

œuvre d’une législation, évoquer une perspective, un projet de réforme. Une autre piste 

classique consiste à élargir le champ du sujet : un sujet sur l’intercommunalité peut se 

conclure en évoquant de manière interrogative l’avenir des communes ; le contrôle de 

légalité peut permettre d’évoquer le rôle clé du préfet et du juge administratif dans la 

régulation de l’action administrative…

●La conclusion n’est pas fondamentalement obligatoire. Il est d’ailleurs préférable 


notamment de garder 5 minutes pour relire sa copie plutôt que de vouloir à tout prix 

rédiger une conclusion qui souvent ne fait que répéter ce qui a déjà été dit sur le sujet.
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3. La méthodologie de l’épreuve

A. les étApes de lA réponse AU sUjet


1) L’analyse, la compréhension du sujet

●Le repérage des mots mettant en rapport les termes du sujet est essentiel pour déter-


miner le champ de ce sujet. Il s’agit de mots clés qui vont également vous aider dans la 

définition d’une possible première structuration.

●Dans tous les cas, il convient dans la première minute du temps de préparation d’ana-


lyser, de comprendre les termes du sujet, les attentes des examinateurs :

– un sujet « simple » sur le maire vous conduit à présenter l’ensemble des informations 

sur cette autorité (statut et compétences) ;

– dans un sujet mettant en relation (« et ») deux notions (« décentralisation et décon-

centration ») ou deux organes (« le maire et le conseil municipal »), il ne s’agit pas de 

définir successivement les deux termes, mais de présenter les relations entre les organes 

ou notions, de les comparer.

●En outre la définition des termes, des notions présentes dans le sujet permet déjà de 


solliciter sa mémoire et de noter quelques informations.

2) La recherche des informations, la mobilisation des connaissances

●La recherche des informations par associations d’idées :


– un mot, une idée en entraînent un(e) autre ;

– un principe appelle l’exception, le(s) cas particulier(s) ;

– une notion générale impose l’illustration par un exemple…

●La recherche des informations à partir des plans du cours : identifiez les thèmes 


concernés par le sujet et retrouvez les plans correspondants avec les idées essentielles.

●Notez toutes les informations, connaissances qui se présentent spontanément à votre 


esprit mais sachez vous dominer pour ne pas perdre du temps et sélectionnez toujours 

des informations en vous interrogeant sur le lien avec le sujet.

3) La structuration définitive des développements : le plan

●Les développements seront structurés en deux ou trois parties globalement équili-


brées, chacune de ces parties étant à son tour subdivisée en deux ou trois sous-parties.

●Choisissez un plan simple, ne cherchez pas systématiquement à problématiser : 


trouvez les thèmes des parties, puis des sous-parties, enfin les grandes idées que vous 

développerez et intégrez en tant que de besoin des exemples, des faits, des chiffres pour 

illustrer vos propos.

●Parmi les éléments retenus, distinguez l’essentiel de l’accessoire : prévoyez un système 


pour signaler les points à préciser ou à survoler lors de la rédaction.

●Pensez à la rédaction d’éventuelles phrases de transition entre les sous-parties et entre 


les parties.

4) L’élaboration de l’introduction et de la conclusion

Il s’agit de deux moments importants du devoir. Avec les titres des parties et sous-parties, 

ils constituent le premier contact du correcteur qui lit généralement dans un premier 

temps la copie en diagonale. La première impression doit donc être positive !
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Épreuve de réponses à une série de questions

b. lA gestion dU temps


●Deux critères vous guideront pour déterminer l’ordre de traitement des questions :


– le nombre de questions : non déterminé dans le libellé de l’épreuve ;

– la plus ou moins grande maîtrise du thème proposé. Traitez en priorité les questions 

sur lesquelles vous êtes le plus à l’aise : vous pouvez en effet choisir l’ordre des questions 

traitées ;

– le barème de notation qui n’est cependant pas toujours indiqué !

Pour le premier concours, huit questions ont été proposées dans le cadre du sujet natio-

nal, questions notées de 1 à 4 points.

●En tenant compte de ces facteurs, fixez-vous a priori un temps pour chaque question. 


Il est en effet essentiel de garder du temps pour traiter toutes les questions et relire sa 

copie en fin d’épreuve :

– question à 4 ou 5 points : environ 45 minutes ;


L’analyse du sujet : 2 minutes ;

La recherche des informations : 10 minutes ;

L’élaboration du plan, de l’introduction et de la conclusion : 5 minutes ;

La rédaction : 20 minutes ;

La relecture : 2 à 3 minutes ;

– question à 3 points : environ 30 minutes ;


– question à 1 ou 2 points : environ 5 à 10 minutes.
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Les informations 

mentionnées dans 

cette prise de notes 

correspondent à 

l’hypothèse d’une 

question à réponse 

longue (6 à 8 points).

Sujet : Le maire et le préfet

La prise de notes doit normalement se faire en style télégraphique avec au mini-

mum la suppression des articles et le recours aux abréviations (gain de temps). 

Dans cet ouvrage, pour une commodité de lecture, la transcription des notes est 

présentée sous une forme plus détaillée.

remArqUe


1) Analyse du sujet et premières informations

●Définition des termes : deux autorités, ce qui induit l’analyse de leur statut et de leurs 


attributions :

– maire : autorité en charge de la gestion de la commune, autorité décentralisée de la 

commune collectivité territoriale et agent déconcentré de l’État (illustration du phéno-

mène du dédoublement fonctionnel) ;

– préfet : représentant de l’État, autorité déconcentrée de l’État dans le département et 

la région chargée du contrôle des collectivités décentralisées.

●Mot-clé : « et » KUn plan à éviter, celui de la présentation successive des deux 


autorités.

Deux pistes devront être explorées à partir de ce mot-clé :

– celle de la relation entre ces deux autorités : « supériorité » du préfet (pouvoir hiérarchique 


et contrôle de légalité) / des domaines d’intervention communs (police, finances…) ;

– une comparaison entre les points communs (deux autorités locales représentant l’État) 

et les différences (maire élu et préfet nommé, le préfet en charge du contrôle du maire).

●À partir de ces éléments, deux axes peuvent être envisagés pour un regroupement des 


informations autour des deux formes d’organisation de l’administration locale :

– deux représentants de l’administration déconcentrée de l’État ;

– le maire, un élu, une autorité décentralisée contrôlée par le préfet.

2) Les informations essentielles avec travail en parallèle sur le plan

NB : Plans de cours à utiliser : déconcentration et décentralisation ; le contrôle de léga-


lité ; les organes exécutifs ; la police administrative.

●Deux agents déconcentrés :


– maire, agent de l’État : fonctions administratives (+ exemples), fonctions judiciaires 

(+ exemples) ;

– contrôle du préfet sur les actes et personne : supérieur hiérarchique pour les fonctions 

administratives (notion de pouvoir hiérarchique et traduction concrète) ; pouvoir de 

tutelle sur la personne (compétence de l’échelon central sur rapport du préfet).
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Épreuve de réponses à une série de questions

●Le maire, autorité décentralisée :


– le préfet en charge du contrôle de légalité : les actes (+ exemples), la procédure (dia-

logue, recours gracieux, saisine éventuelle du tribunal administratif) ;

– un pouvoir de substitution conservé par le préfet notamment dans le domaine de la 

police administrative (+ exemples).

3) La structuration définitive du plan

I. Le maire et le préfet, agents de l’État

a) Les fonctions spécifiques du maire, agent de l’État

●Des missions administratives (publication et exécution des lois et règlements, organi-


sation des élections, du recensement, délivrance des autorisations d’urbanisme – permis 

de construire notamment – en l’absence de PLU, délivrance de documents – cartes 

d’identité…) et judiciaires (officier d’état civil et de police judiciaire).

●Absence d’administration d’État spécifique, missions assurées par du personnel com-


munal (exception faite des missions de police judiciaire, remplies essentiellement par 

des forces de police d’État).

b) Le préfet, autorité supérieure du maire, titulaire du pouvoir hiérarchique dans le 

cadre des missions administratives

●Pouvoir hiérarchique : pouvoir d’instruction, de réformation, de substitution et d’an-


nulation des actes. Dans le cadre des missions judiciaires, le maire agit sous l’autorité du 

procureur de la République.

●Pouvoir de tutelle sur la personne :


– mesures (suspension ou révocation) justifiées notamment par le statut particulier du 

maire, agent de l’État ;

– mesures ne relevant pas de la compétence du préfet (ministre ou président de la 

République), mais adoptées sur rapport du préfet.

II. Le maire agissant comme représentant de la commune et le préfet

a) Le contrôle de légalité des actes administratifs

●Actes contrôlés : principaux arrêtés (police, urbanisme, personnel), décisions prises 


sur délégation de pouvoir du conseil…

●Procédure du contrôle en cas d’illégalité constatée :


– un dialogue entre le maire et le préfet ;

– les pouvoirs du préfet en cas de refus du maire : saisine du juge administratif pour 

demander l’annulation et éventuellement la suspension.

b) Un domaine particulier de concurrence, de contrôle et d’intervention préfecto-


rale : la police administrative

●Une même mission de police administrative générale : maintien de l’ordre public.


●Pouvoir de substitution du préfet en cas de carence après mise en demeure ou si la 


mesure excède le territoire communal.

●Transfert partiel des pouvoirs dans l’hypothèse des communes à police étatisée : le 


préfet seul compétent pour réprimer les atteintes à la tranquillité publique et pour assu-

rer l’ordre dans le cas de grands rassemblements d’hommes.

4) L’élaboration de l’introduction et de la conclusion

L’introduction

●L’entrée en matière et la mise en perspective du sujet dans un cadre plus global K


Dualisme du système administratif français associant déconcentration et décentralisa-
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[image: ]tion : dualisme se traduisant par l’existence d’autorités locales distinctes représentant 

l’État ou les collectivités décentralisées.

●L’annonce du sujet KDeux autorités, symbole de cette organisation :


– préfet, agent nommé, représentant de droit commun de l’État dans le département et 

la région ;

– maire, représentant élu de la commune, collectivité décentralisée de base : un maire 

doté d’un statut spécifique qui en fait également un agent de l’État, commune alors 

considérée comme une circonscription administrative.

●L’annonce du plan KSituation conduisant à l’instauration de relations particu-


lières entre ces deux autorités, d’une part lorsqu’elles agissent toutes les deux en tant 

qu’agents de l’État, d’autre part lorsque le maire agit en tant que représentant décentra-

lisé de la commune sous le contrôle du préfet.

La conclusion

Une ouverture, des pistes pour des questions éventuelles des examinateurs KNe pas 

cependant systématiquement opposer ces deux autorités :

– une action bien souvent commune : le préfet, une autorité qui peut permettre de 

débloquer des dossiers, d’obtenir des financements… ;

– le préfet et ses services : une importante mission d’information et de conseil pour le 

maire et ses services, notamment dans les petites communes.

Le même sujet fait l’objet de trois rédactions successives pour illustrer l’importance 

respective des développements consacrés à la réponse en fonction de la notation.

remArqUe


5) La rédaction

●Sujet : Le maire et le préfet (question à 6/8 points)


Le système administratif français associe déconcentration et décentralisation. Ce dua-

lisme se traduit par l’existence d’autorités locales distinctes représentant l’État ou les 

collectivités décentralisées. Deux autorités constituent les symboles de cette organisa-

tion. Le préfet, agent nommé, représentant de l’État dans le département et le maire, 

représentant élu de la commune, collectivité décentralisée. Le maire est d’ailleurs doté 

d’un statut qui en fait également un agent de l’État, la commune étant considérée 

comme une circonscription administrative.

Cette situation conduit à l’instauration de relations particulières entre ces deux autorités, 

d’unepartlorsqu’ellesagissenttouteslesdeuxentantqu’agentsdel’État,d’autrepartlorsque 


lemaireagit en tantque représentant décentralisédela communesousle contrôle dupréfet.

I. Le maire et le préfet, agents de l’État

a) Les fonctions spécifiques du maire agent de l’État

En tant qu’agent déconcentré, le maire exerce deux types de missions, administratives et 

judiciaires. Dans le cadre des premières, il est notamment chargé de la publication et de 

l’exécution des lois et règlements, de la révision et tenue des listes électorales, de l’orga-


nisation des élections, des opérations de recensement (recensement démographique et 

recensement citoyen au titre de la journée d’appel de préparation de défense), de la gestion 

des demandes de titres d’identité. Enfin, le maire délivre au nom de l’État les autorisations 

d’urbanisme (permis de construire notamment) en l’absence de plan local d’urbanisme. 

Outre ces missions, il exerce d’importantes fonctions judiciaires en tant qu’officier d’état 

civil et de police judiciaire sous l’autorité du procureur de la République. 

26 •Méthodologie appliquée •



09163900_001-029.indd 26 25/03/2015 10:21








  
    

[image: ]•Méthodologie appliquée •27


Épreuve de réponses à une série de questions

En l’absence d’administration d’État spécifique, ces missions sont assurées par du person-


nel communal, exception faite des missions de police judiciaire, remplies essentiellement 

par des forces de police d’État. Un État qui est également présent par l’intermédiaire du 

préfet, autorité hiérarchique du maire dans le cadre des missions administratives.

b) Le préfet titulaire du pouvoir hiérarchique sur le maire

Il convient tout d’abord de définir le champ du pouvoir exercé par le préfet sur le maire 

lorsque celui-ci agit au nom de l’État. Le pouvoir hiérarchique se traduit sous de mul-

tiples formes :

– instruction : le préfet peut donner des ordres au maire ;

– réformation : le préfet peut modifier une décision prise par le maire ;

– substitution : le préfet peut prendre une décision à la place du maire qui refuserait d’agir ;

– annulation : le préfet peut annuler une décision du maire.

Outre ce pouvoir sur les actes, le préfet participe à l’exercice du pouvoir de tutelle sur la 

personne du maire. Ce dernier peut être suspendu ou révoqué. Ces mesures, rares et moti-


vées par une faute grave du maire, relèvent respectivement de la compétence du ministre 

de l’intérieur et du Président de la République, et sont adoptées sur rapport du préfet.

Ces fonctions d’agent de l’État ne sont pas négligeables. Mais le maire est d’abord et 

avant tout une autorité décentralisée, représentant la commune. À ce titre, il est égale-

ment en relation avec le préfet.

II. Le maire agissant comme représentant de la commune et le préfet

a) Le contrôle de légalité des actes administratifs

Le préfet est en charge du contrôle de légalité des actes des autorités décentralisées 

(article 72 Constitution). Les principales décisions du maire doivent donc être trans-

mises en préfecture tels que les arrêtés de police (à l’exception notamment du station-

nement), les autorisations d’urbanisme, les décisions de recrutement du personnel, 

les décisions prises sur délégation de pouvoir du conseil municipal. En cas d’illégalité 

constatée, s’engage alors un dialogue entre le maire et le préfet. Dans l’hypothèse où le 

maire maintient sa décision, le préfet peut saisir le juge administratif pour demander 

l’annulation et éventuellement la suspension de l’acte.

Outre ce contrôle, certains champs mettent en relation de manière plus étroite les deux 

autorités, comme celui de la police administrative.

b) Un domaine particulier de concurrence, de contrôle et d’intervention préfecto-


rale : la police administrative

Le maire et le préfet interviennent tous deux comme autorités de police administrative 

générale en charge du maintien de l’ordre public sur leurs territoires respectifs. Le droit 

affirme cependant la « supériorité » du préfet en cas de besoin.

Ce dernier dispose d’un pouvoir de substitution en cas de carence du maire après mise 

en demeure ou si la mesure excède le territoire communal. De plus, un transfert partiel 

des pouvoirs est prévu dans l’hypothèse des communes à police étatisée. Le préfet est 

alors seul compétent pour réprimer les atteintes à la tranquillité publique et pour assu-

rer l’ordre dans le cas de grands rassemblements d’hommes.

Le préfet apparaît ainsi à bien des égards comme le « contrôleur naturel » du maire. Il 

convient cependant de ne pas systématiquement opposer ces deux autorités. Leur action 

est bien souvent commune et le préfet est une autorité qui peut permettre de débloquer 

des dossiers, d’obtenir des financements. En outre les services préfectoraux remplissent 

une importante mission d’information et de conseil pour le maire, notamment dans les 

petites communes.
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Le préfet, agent nommé, représentant de l’État dans le département, et le maire, représen-


tant élu de la commune, collectivité décentralisée, constituent les symboles de la dualité 

décentralisation et déconcentration. Le maire est également doté d’un statut qui en fait 

un agent de l’État. Cette situation conduit à l’instauration de relations étroites entre ces 

deux autorités lorsqu’elles agissent toutes les deux en tant qu’agents de l’État, ou lorsque le 

maire agit en tant que représentant décentralisé de la commune sous le contrôle du préfet.

I. Le maire agent de l’État

Il est notamment chargé, sous l’autorité hiérarchique du préfet, de la publication et de 

l’exécution des lois et règlements, de la révision et tenue des listes électorales, de l’orga-

nisation des élections, des opérations de recensement. Enfin le maire délivre au nom de 

l’État les autorisations d’urbanisme en l’absence de plan local d’urbanisme.

Le pouvoir hiérarchique du préfet se traduit sous de multiples formes : pouvoirs d’ins-

truction, de réformation, de substitution et d’annulation. Le préfet participe également 

à l’exercice du pouvoir de tutelle sur la personne du maire. Ce dernier peut en effet faire 

l’objet de mesures de suspension ou de révocation qui ne relèvent pas de la compétence 

du préfet mais sont adoptées sur son rapport.

II. Le maire, autorité décentralisée, représentant la commune

Le préfet a la charge du contrôle de légalité des actes. Les principales décisions du maire 

doivent être transmises en préfecture telles que la plupart des arrêtés de police, les auto-


risations d’urbanisme, les décisions de recrutement du personnel, les décisions prises sur 

délégation du conseil municipal. En cas d’illégalité s’engage un dialogue entre le maire et 

le préfet. Dans l’hypothèse où le maire maintient sa décision, le préfet peut saisir le juge 

administratif pour demander l’annulation et éventuellement la suspension de l’acte.

Outre ce contrôle, certains champs mettent en relation de manière plus étroite les deux 

autorités, comme celui de la police. Le maire et le préfet interviennent tous deux comme 

autorités de police administrative générale en charge du maintien de l’ordre public. Le 

préfet dispose d’un pouvoir de substitution en cas de carence du maire après mise en 

demeure ou si la mesure excède le territoire communal. De plus, un transfert partiel des 

pouvoirs est prévu dans l’hypothèse des communes à police étatisée.

Il convient cependant de ne pas systématiquement opposer ces deux autorités. Leur 

action est bien souvent commune et le préfet est une autorité qui peut permettre de 

Le candidat aura noté le souci constant de guider la lecture du correcteur avec :

– une introduction générale annonçant le sujet et le plan ;

– des titres explicites permettant une lecture de survol et mettant en évidence 

les idées essentielles : l’absence de chapeaux introductifs en début de partie pour 

annoncer les sous-parties ne constitue pas dans ce cas une faute ;

– des phrases ou paragraphes d’introduction pour chaque sous-partie ;

– des transitions reliant parties et sous-parties, placées en fin ou au début des déve-


loppements ;

– une utilisation quasi permanente de mots de liaison (non systématiquement pla-

cés en début de phrase) pour relier les idées ;

– une mise en page qui permet visuellement de repérer les idées essentielles avec 

des sauts de ligne.

observAtions et conseils méthodologiqUes sUr lA forme
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Épreuve de réponses à une série de questions

débloquer des dossiers. En outre, ses services remplissent une mission d’information et 

de conseil pour le maire.

Pour une question cotée 3 ou 4 points, vous pouvez abandonner l’exigence de 

titres explicites et vous contenter de titres sommaires uniquement pour les parties. 

Vous conserverez cependant l’exigence d’un développement structuré avec intro-

duction et une éventuelle conclusion.

observAtions et conseils méthodologiqUes sUr lA forme


Pour les questions à 1 ou 2 points, souvent plutôt consacrées à une définition, inu-

tile de « perdre du temps » à rédiger une longue introduction, des titres, des transi-

tions ou une conclusion ! Néanmoins, conservez l’exigence de la structuration et de 

la mise en page.

observAtions et conseils méthodologiqUes sUr lA forme


●Sujet : Le maire et le préfet (question à 1 ou 2 points)


Le préfet est un agent nommé, représentant de l’État. Le maire est un représentant élu 

de la commune mais également un agent de l’État. Cette situation conduit à l’instaura-

tion de relations étroites entre ces deux autorités.

En tant qu’agent de l’État, le maire est chargé, sous l’autorité hiérarchique du préfet, 

de la révision et tenue des listes électorales, de l’organisation des élections, des opéra-

tions de recensement. Il délivre les autorisations d’urbanisme en l’absence de plan local 

d’urbanisme.

Le pouvoir hiérarchique du préfet se traduit sous de multiples formes : pouvoirs d’ins-

truction, de réformation, de substitution et d’annulation.

Le maire est également une autorité décentralisée dont les principales décisions sont 

soumises au contrôle de légalité exercé par le préfet. Doivent être transmis en préfecture 

la majeure partie des arrêtés de police, les autorisations d’urbanisme, les décisions de 

recrutement du personnel, la quasi totalité des décisions prises sur délégation du conseil 

municipal. En cas d’illégalité, après dialogue, le préfet peut saisir le juge administratif 

pour demander l’annulation et la suspension de l’acte.

Le maire et le préfet interviennent également comme autorités de police administrative. 

Le préfet dispose alors d’un pouvoir de substitution en cas de carence du maire après 

mise en demeure ou si la mesure excède le territoire communal.
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[image: ]1  L’acte II de la décentralisation :


❒A. a constitutionnalisé l’existence de la région.


❒B. a reconnu la possibilité d’organiser des référendums locaux.


❒C. a transféré le pouvoir exécutif des régions et départements aux présidents 


des conseils régionaux et généraux.

2  Les conseillers régionaux sont :


❒A. élus au suffrage universel direct pour 5 ans.


❒B. élus par les habitants de la région.


❒C. élus au scrutin mixte.


3  Les organes délibérants des collectivités territoriales et établissements 


publics :

❒A. peuvent déléguer une partie de leurs pouvoirs.


❒B. sont compétents pour créer et choisir le mode de gestion des services 


publics locaux.

❒C. disposent de pouvoirs de police administrative.


4  Les exécutifs des collectivités territoriales et établissements publics :


❒A. sont désignés par les conseils.


❒B. sont compétents pour préparer et exécuter le budget de la collectivité.


❒C. sont de plein droit des officiers d’état civil et de police judiciaire.


5  Le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales 


et établissements publics :

❒A. est exercé par le représentant de l’État dans le département sur les actes 


administratifs décisionnels.

❒B. peut conduire à la saisine du juge administratif.


❒C. ne peut être exercé que dans le délai de deux mois après l’entrée en vigueur 


de l’acte.

6  Les compétences des collectivités territoriales :


❒A. sont définies par la loi.


❒B. doivent obligatoirement être exercées.


❒C. peuvent faire l’objet d’une délégation de gestion à des personnes publiques 


ou privées.

Effectuez ce test 


puis consultez 


les réponses pour 


connaître vos forces 

et vos faiblesses. 


Pour chaque 


question, cochez  


la ou les réponses 

qui vous paraissent 


exactes.

Testez-vous !

30 •Testez-vous ! •
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Droit public

Épreuve de réponses à une série de questions

7  Une communauté de communes :


❒A. est une personne morale de droit public à vocation spécialisée.


❒B. est financée par les contributions des communes membres.


❒C. ne peut être créée que dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants.


8  La déconcentration consiste à :


❒A. transférer des pouvoirs au sein d’une même personne morale de droit 


public.

❒B. transférer des pouvoirs à une autorité locale élue.


❒C. transférer géographiquement (Paris/province) des services des administra-


tions centrales.

9  Le préfet de département :


❒A. est le supérieur hiérarchique du président du conseil général.


❒B. est le chef des services déconcentrés du département, circonscription admi-


nistrative.

❒C. exerce le contrôle de légalité a priori sur les actes des collectivités territo-


riales du département.

10  Les principes généraux du droit :


❒A. ont une valeur supralégislative.


❒B. constituent des normes jurisprudentielles s’imposant à l’administration.


❒C. doivent être validés par une loi.


11  L’acte administratif unilatéral :


❒A. ne peut être édicté que par les seules autorités administratives.


❒B. peut résulter d’une décision implicite.


❒C. doit faire l’objet d’une publication ou d’un affichage.


12  Les contrats administratifs


❒A. Les marchés publics sont des contrats administratifs par détermination de la loi.


❒B. Le caractère administratif suppose nécessairement la présence au contrat 


d’une personne publique.

❒C. Leur lien avec le service public suffit à leur reconnaître le caractère administratif.


13  Une mesure de police administrative :


❒A. doit être nécessaire et proportionnelle aux troubles à l’ordre public.


❒B. sa légalité est appréciée par les juridictions administratives et éventuelle-


ment pénales.

❒C. peut être édictée par le président du conseil général.


14  Une activité de service public est :


❒A. une activité d’intérêt général.


❒B. une activité dont le contentieux relève obligatoirement des juridictions 


administratives.

❒C. une activité gérée par une personne publique.
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[image: ]15  La gestion déléguée d’un service public industriel et commercial :


❒A. la délégation ne peut être accordée qu’à une personne morale de droit privé.


❒B. peut être utilisée pour la gestion de la plupart des services publics locaux de 


cette nature.

❒C. le choix du délégataire doit en principe faire l’objet d’une publicité et d’une 


mise en concurrence.

16  La responsabilité pour faute de l’administration :


❒A. suppose la preuve par la victime de la faute commise par l’administration.


❒B. est engagée quel que soit le degré de gravité de la faute de l’administration.


❒C. peut être atténuée ou exonérée en cas de faute de la victime.


17  Le Conseil d’État :


❒A. est une institution obligatoirement consultée sur les projets et propositions 


de lois.

❒B. cumule les fonctions de juge du premier degré, d’appel et de cassation.


❒C. assure le contrôle de cassation des juridictions administratives spécialisées.


18  Le recours pour excès de pouvoir :


❒A. est un recours dont la finalité est l’obtention de l’annulation d’une décision 


administrative.

❒B. doit être déposé dans les deux mois suivant la publication de l’acte.


❒C. est un recours contentieux pouvant être accompagné d’une demande de 


référé suspension.

19  Tous les fonctionnaires :


❒A. sont soumis au devoir de réserve.


❒B. disposent du droit de grève.


❒C. peuvent librement adhérer à un syndicat.


20  Les décisions individuelles en matière de carrière des fonctionnaires 


territoriaux relèvent de la compétence de :

❒A. l’exécutif de la collectivité.


❒B. l’organe délibérant de la collectivité.


❒C. la CAP.


Réponses

1Deux bonnes réponses.


Réponse A : a constitutionnalisé l’existence de la région.

Réponse B : a reconnu la possibilité d’organiser des référendums locaux.

Le transfert de l’exécutif (préfets aux présidents du département et de la région) 

résulte de la loi du 2 mars 1982.

➔Voir Fiche 1 - L’administration décentralisée.


Après chaque 


réponse sont 


indiquées les 


fiches à consulter 


en priorité 


pour combler 


vos lacunes.
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[image: ]2Réponse C : élus au scrutin mixte.


La durée du mandat des conseillers régionaux est de six ans, les conseillers étant 

élus par les électeurs et non par les habitants : tous les habitants ne sont pas obli-

gatoirement électeurs.

➔Voir Fiche 2 - Les élections locales.


3Deux bonnes réponses.


Réponse A : peuvent déléguer une partie de leurs pouvoirs.

Réponse B : sont compétents pour créer et choisir le mode de gestion des ser-

vices publics locaux.

Seules des autorités « individuelles », en l’occurrence le maire, le président du 

conseil général, voire le président d’un EPCI à fiscalité propre, détiennent des 

pouvoirs de police administrative.

➔Voir Fiche 3 - Les organes délibérants.


4Deux bonnes réponses.


Réponse A : sont désignés par les conseils.

Réponse B : sont compétents pour préparer et exécuter le budget de la collectivité.

Seuls le maire et les adjoints sont des représentants de l’État et exercent de plein 

droit les fonctions d’officier d’état civil et de police judiciaire.

➔Voir Fiche 4 - Les organes exécutifs.


5Deux bonnes réponses.


Réponse A : est exercé par le représentant de l’État dans le département sur les 

actes administratifs décisionnels.

Réponse B : peut conduire à la saisine du juge administratif.

Le délai de recours de deux mois court à compter de la réception, non de l’entrée 

en vigueur de l’acte.

➔Voir Fiche 5 - Le contrôle de légalité.


6Deux bonnes réponses.


Réponse A : sont définies par la loi.

Réponse C : peuvent faire l’objet d’une délégation de gestion à des personnes 

publiques ou privées.

De nombreuses compétences sont facultatives. Ainsi les collectivités peuvent déci-


der de ne pas intervenir dans les domaines économique, de la culture ou du sport.

➔Voir Fiche 6 - Les compétences des collectivités depuis 1982.


7Réponse A : est une personne morale de droit public à vocation spécialisée.


La communauté de communes est un EPCI à fiscalité propre qui peut être créé 

sans condition démographique.

➔Voir Fiche 7 - La coopération intercommunale.


8Réponse A : transférer des pouvoirs au sein d’une même personne morale de 


droit public.

La déconcentration suppose la nomination des agents, non l’élection. Le transfert 

géographique d’un service est qualifié de délocalisation.

➔Voir Fiche 8 - Déconcentration et décentralisation.


Droit public

Épreuve de réponses à une série de questions
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[image: ]9Réponse B : est le chef des services déconcentrés du département, circonscrip-


tion administrative.

Le pouvoir hiérarchique ne s’exerce qu’au sein d’une même personne morale. Le 

préfet exerce certes le contrôle de légalité sur les actes administratifs décisionnels 

du département, mais il s’agit d’un contrôle a posteriori.

➔Voir Fiche 9 - L’administration déconcentrée de l’État : unité et diversité.


10 Réponse B : constituent des normes jurisprudentielles s’imposant à l’admi-


nistration.

Les PGD, création jurisprudentielle, n’ont qu’une valeur « supradécrétale » et 

« infralégislative ». Ils peuvent (et non doivent) faire l’objet d’une transposition 

législative.

➔Voir Fiche 10 - Le principe de légalité de l’action administrative.


11 Réponse B : peut résulter d’une décision implicite.


Une décision implicite résulte du silence de l’administration dans un délai en 

principe de deux mois. Une personne de droit privé peut adopter une décision 

administrative dans le cadre de la gestion d’un service public. Enfin, l’acte admi-

nistratif individuel ne doit faire l’objet que d’une notification.

➔Voir Fiche 11 - Les actes administratifs unilatéraux.


12 Réponse A : les marchés publics sont des contrats administratifs par détermi-


nation de la loi.

Les marchés publics sont des contrats administratifs par détermination de la loi 

depuis 2001. Le lien avec le service public ne constitue pas un critère suffisant du 

caractère administratif. La présence d’une personne privée agissant au nom et 

pour le compte d’une personne publique peut conduire à reconnaître le caractère 

administratif d’un contrat.

➔Voir Fiche 12 - Les contrats administratifs.


13 Trois bonnes réponses.


Réponse A : doit être nécessaire et proportionnelle aux troubles à l’ordre public.

Réponse B : sa légalité est appréciée par les juridictions administratives et 

éventuellement pénales.

Réponse C : peut être édictée par le président du conseil général.

Le président du conseil général est une autorité de police administrative spéciale : 

police de la circulation.

➔Voir Fiche 13 - La police administrative.


14 Réponse A : une activité d’intérêt général.


Les juridictions judiciaires peuvent être compétentes notamment dans le cadre 

des SPIC ou/et des services gérés par des personnes privées.

➔Voir Fiche 14 - Le droit des services publics : unité ou diversité ?
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[image: ]15 Deux bonnes réponses.


Réponse B : peut être utilisée pour la gestion de la plupart des services publics 

locaux de cette nature.

Réponse C : le choix du délégataire doit en principe faire l’objet d’une publicité 

et d’une mise en concurrence.

La délégation peut être accordée à une personne publique.

➔Voir Fiche 15 - Les modes de gestion des services publics.


16 Deux bonnes réponses.


Réponse A : suppose la preuve par la victime de la faute commise par l’admi-

nistration.

Réponse C : peut être atténuée ou exonérée en cas de faute de la victime.

Certaines activités « à risques » nécessitent la preuve d’une faute dite lourde : acti-


vités des services pénitentiaires, judiciaires, etc.

➔Voir Fiche 16 - La responsabilité administrative.


17 Deux bonnes réponses.


Réponse B : cumule les fonctions de juge du premier degré, d’appel et de 


cassation.

Réponse C : assure le contrôle de cassation des juridictions administratives 

spécialisées.

Le Conseil d’État n’est pas consulté sur les propositions de lois qui émanent des 

parlementaires.

➔Voir Fiche 17 - Les principes du contentieux administratif.


18 Deux bonnes réponses.


Réponse A : est un recours dont la finalité est l’obtention de l’annulation d’une 

décision administrative.

Réponse C : est un recours contentieux pouvant être accompagné d’une 

demande de référé suspension.

Ce recours est déposé devant le juge administratif (recours contentieux) dans les 

deux mois suivant le « porter à connaissance » de l’acte qui peut être réalisé par 

notification, publication, affichage ou transmission dans le cadre du contrôle de 

légalité.

➔Voir Fiche 18 - Le recours pour excès de pouvoir.


19 Réponse A : sont soumis au devoir de réserve.


Certains fonctionnaires ont des droits limités : les préfets sont ainsi privés du 

droit de grève et du droit syndical.

➔Voir Fiche 19 - Droits et obligations des fonctionnaires.


20 Réponse A : l’exécutif de la collectivité.


L’organe délibérant est compétent pour les mesures réglementaires (à portée 

générale et impersonnelle, création d’emploi par exemple). La CAP est un organe 

consultatif.

➔Voir Fiche 20 - La carrière des fonctionnaires.


Droit public

Épreuve de réponses à une série de questions
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[image: ]Cette fiche donne la priorité à l’analyse de l’évolution tout en procédant à un rap-

pel des principes qui fondent l’organisation de l’administration décentralisée.

Conseils pour aborder le sujet


La France est un État unitaire et décentralisé. Cette disposition constitutionnelle trouve sa 

mise en œuvre dans le principe de libre administration locale, un principe qui reconnaît à 

des collectivités distinctes de l’État, mais sous son contrôle, une autonomie de gestion dans 

des domaines spécifiques de compétences grâce à des moyens en personnels et financiers 

propres et sous la direction d’autorités élues. L’administration décentralisée représente 

une organisation uniforme et complexe dont le fonctionnement a été profondément 

bouleversé par l’instauration d’une politique de décentralisation conduite depuis 1982, 

une politique constamment amplifiée, et plus récemment par les lois du 16 décembre 

2010 de réforme des collectivités territoriales et du 27 janvier 2014 de modernisation 

de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles. Ce mouvement n’est 

d’ailleurs pas achevé puisque le Parlement examine depuis juin 2014 un nouveau projet 

de loi portant réforme de la décentralisation.

1. Une organisation uniforme et complexe

a. l’uniformité du statut des ColleCtivités


1) Un seul et même mode de gouvernement local

●Une assemblée délibérante élue directement par les électeurs.


●Un organe exécutif élu par l’assemblée, qui préside le conseil, prépare et exécute ses 


délibérations, et dispose d’importants pouvoirs propres.

2) Une identité de statut pour toutes les collectivités d’un même échelon 

territorial qui n’empêche pas des exceptions

●La commune : une organisation particulière pour Paris, Lyon et Marseille, dotées 


d’un double échelon d’administration (communal et infracommunal).

●La Corse : une collectivité territoriale à statut dérogatoire. Un exécutif collégial, res-


ponsable politiquement devant l’assemblée, des compétences accrues dans les domaines 

de l’économie, des transports ou de la culture.

●L’outre-mer : les départements d’outre-mer (DOM) et les collectivités d’outre-mer 


(COM) et la Nouvelle-Calédonie. Des spécificités en termes d’institutions et de com-

pétences plus ou moins marquées, destinées à prendre en compte l’éloignement, les 

handicaps économiques et sociaux.

Fiche 1 - L’administration 


décentralisée

Une nouvelle 

architecture

• Collectivités 

territoriales :

– 36 767 communes 

(dont 36 552 en 

métropole) ;

– 96 départements 

métropole + 5 

DOM (Guadeloupe, 

Guyane, Martinique, 

Mayotte et Réunion) ;

– 21 régions : 

métropole + 5 DOM.

• Collectivités 

d’outre-mer : Saint-

Pierre-et-Miquelon, 

Wallis-et-Futuna, 

Polynésie française, 

Saint-Martin, 

Saint-Barthélémy.

• Collectivités 

à statut particulier : 

Corse, 

Nouvelle-Calédonie.


Notions essentielles



• Décentralisation



• Libre 



administration locale
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Droit public

Épreuve de réponses à une série de questions

b. la Complexité de l’organisation


1) La coexistence de la décentralisation et de la déconcentration

Un même cadre territorial d’action utilisé pour l’administration d’État déconcentrée, 

représentée par le préfet, et l’administration locale décentralisée, représentée par les 

organes élus (cf. Fiche 8).

2) La dualité de la décentralisation territoriale et fonctionnelle

Coexistence de deux modalités de la décentralisation, obligeant à distinguer collectivité 

territoriale et établissement public local.

●Collectivité territoriale : un organe délibérant élu au suffrage universel direct ; 


des compétences générales.

●Établissement public : un organe délibérant élu au suffrage universel indirect ou 


nommé ; des compétences limitées, spécialisées.

2. Un système bouleversé depuis 1982

a. un triple transfert


1) Le transfert des pouvoirs (1982)

● Une nouvelle architecture institutionnelle :


– l’exécutif régional et départemental assuré par une autorité élue ;

– la région, une collectivité territoriale à part entière : élection du conseil régional au 

suffrage universel direct.

● Le régime de contrôle des actes profondément modifié (cf. Fiche 5).


2) Le transfert de compétences

● Les réformes initiales (1982), affirmation de vocations « naturelles » :


– commune : gestion des équipements de proximité Kcompétences traditionnelles 


confirmées et transfert notamment de l’urbanisme ;

– département : missions de solidarité Kprincipal bénéficiaire et transfert notamment 

de l’action sociale, des collèges et transports scolaires ;

– région : transferts de l’aide au développement, de l’aménagement du territoire, des 

lycées, de la formation professionnelle, des transports ferroviaires (2002).

● L’acte II (2003), extension et rationalisation des compétences :


– routes nationales aux départements, gestion des personnels TOS par les régions et 

départements, RMI et RMA aux départements, etc. ;

– des transferts imposés pouvant s’accompagner de transferts ou de délégations à la 

demande des collectivités (propriété de monuments historiques, logement des étu-


diants, aides à la construction, etc.) ;

– mise en œuvre d’un droit à expérimentation permettant de tester une politique avant 

sa généralisation éventuelle (RSA aux départements, etc.).

3) Les transferts de moyens : une compensation des charges

● Les moyens financiers :


– fiscalité : vignette et droits de mutation (département), taxe sur carte grise (région) en 

Les principaux textes

– 2 mars 1982 : 

droits et obligations 

des collectivités.

– 6 février 1992 : 

administration 

territoriale 

de la République.

– 27 février 2002 : 


démocratie 

de proximité.

– 28 mars 2003 : acte II 


de la décentralisation.

– 16 décembre 

2010 : réforme 

des collectivités 

territoriales.

– loi du 

27 janvier 2014 de 

modernisation de 

l’action publique 

territoriale et 

d’affirmation 

des métropoles 

(MAPTAM).

Une distinction qui 

s’atténue :

– suppression de 

la clause générale 

de compétence des 

départements et 

régions (2014) ;

– élection au suffrage 

universel direct des 

organes délibérants 

des principaux EPCI 

(2014).
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[image: ]1982, TIPP (régions) et taxe spéciale sur les conventions d’assurances (départements) 

en 2004 ;

– dotations : trois dotations globales libres d’emploi par les collectivités ;

– constitutionnalisation (acte II) du principe d’autonomie financière, les ressources 

fiscales devant représenter une part déterminante des ressources : des impôts locaux 

cependant réduits ou supprimés depuis 1982, remplacés par des dotations (suppression 

de la part régionale de la taxe d’habitation, de la vignette).

● Les moyens en personnel : partitions des services déconcentrés de l’État et mise en 


place d’un statut unifié de la fonction publique territoriale.

b. Consolider et paraChever la déCentralisation


1) Une carte territoriale réorganisée

● La refonte des régions et départements (2014) :


– une nouvelle organisation régionale : 13 régions en métropole (en incluant la Corse) 

contre 22 auparavant ;

– un département « condamné » ? : suppression envisagée en 2020.

● Le développement de la coopération locale :


– 1992 et 1999 : de nouvelles formes de coopération intercommunale (communautés) 

avec la priorité donnée à une intercommunalité de projet fondée sur des compétences 

obligatoires importantes et des moyens financiers incitatifs.

– 2010 : création des métropoles (nouvel EPCI) et des pôles métropolitains (syndicat 

mixte) ; élections en 2014 des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre au suffrage 

universel direct dans les communes de 1 000 habitants et plus.

2) Une extension et rationalisation des compétences

●1999 à 2004 : de nouveaux transferts dont notamment les transports ferroviaires 


(région), le développement économique (définition des aides aux entreprises par la 

région), la voirie (routes nationales au département), l’éducation (gestion des person-

nels techniques ouvriers et de services par les régions et départements, carte scolaire) et 

l’action sociale (RMI et RMA au département, transformé en 2009 en RSA). 

●2004 : la possibilité d’une adaptation du droit (lois et règlements) des collectivités aux 


spécificités des territoires, d’une décentralisation à géométrie variable => expérimenta-

tions en matière de protection judiciaire de la jeunesse au profit des départements ou de 

la gestion des fonds structurels européens au profit des régions.

●2014 : désignation de collectivités chefs de file par compétences / suppression de la 


clause générale de compétence des départements et régions (projet de loi 2015).

3) Le renforcement de la démocratie locale, des droits à information et 

participation (1992 et 2002)

●pour le citoyen : création d’instances consultatives, reconnaissance du référendum 


local (une compétence décisionnelle reconnue aux électeurs sur les projets de délibéra-

tion ou d’acte relevant de la compétence de la collectivité : valeur décisionnelle recon-

nue sous réserve d’une participation d’au moins 50 % des électeurs inscrits) ;

●pour l’élu local : des garanties pour disposer du temps nécessaire pour exercer leur 


mandat et se former, l’attribution d’indemnités de fonctions.

Plus de 90 000 agents 

chargés de l’entretien 

des lycées et collèges 

et 30 000 agents 

DDE chargés de 

routes nationales, 

transférés à partir 

de 2006 aux régions 

et départements.
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Trois scénarii 

pour l’avenir du 

département :

– une fusion des 

départements et 

métropoles : exemple 

de Lyon et du 

Rhône ;

– le transfert des 

compétences à une 

fédération d’inter-

communalités ;

– le maintien 

du conseil 

départemental dans 

les départements 

ruraux.

Deux sites pour 

suivre la réforme de 

la décentralisation :

- http://www. 


courrierdesmaires. 

fr/rubriques/dossier- 

essentiel-sur/

- http://www. 


lagazettedes 

communes.com/ 

dossiers/acte-iii-de-

la-decentralisation- 

la-reforme- 

pas-a-pas/
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